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“LA PROMOTION DES DROITS DE LA FEMME ET 

DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES”

(Rapport final)

I. INTRODUCTION


Par sa résolution AG/RES.1941 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent qu’en exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) il étudie la possibilité de convoquer, conjointement avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), une réunion spéciale, avec la participation d’organisations de la société civile, afin de pousser plus avant la mise en oeuvre du PIA et continue de promouvoir, dans le cadre d’une action coordonnée avec la CIM et l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), des activités liées à la participation de la femme aux processus politiques, au titre du suivi des conclusions de sa réunion spéciale de novembre 2002 au siège de l’Organisation.


En exécution de ces mandats, le Conseil permanent a commencé l’étude de ce thème au cours de ses séances du 23 septembre 2003, du 27 janvier et 18 février 2004.  À la séance qu’il a tenue le 27 janvier, le Conseil permanent a convenu de la création d’un groupe de travail informel, sous la présidence de l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador, afin de mettre au point les détails du projet de programme qui avait été élaboré par la CIM.  Le Groupe de travail s’est réuni à deux reprises, soit les 19 et 27 février 2004, et a défini le projet de programme et l’ordre du jour commenté de la réunion spéciale, lesquels ont été approuvés par le Conseil le 17 mars 2004.


La réunion spéciale du Conseil permanent a eu lieu à Washington D.C., le 21 avril 2004, avec l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire de la CIM, de l’UPD et du Secrétariat au processus des Sommets.  Elle avait deux objectifs principaux:  le premier, de renforcer et de pousser plus avant la mise en oeuvre du PIA; et le second, de promouvoir des activités liées à la participation de la femme aux processus politiques, au titre du suivi des conclusions de la réunion spéciale tenue en novembre 2002.
/  Par ailleurs, il importe de souligner que la réunion spéciale a servi de préambule à la seconde réunion des ministres chargés des politiques de promotion de la femme dans les États membres de l’OEA.

Cette séance fait partie d’une politique intégrée d’appui à la défense et à la promotion des droits de la femme que l’OEA a mise au point ces dernières années.  Depuis la création de la CIM, c’est-à-dire en 1928, l’Organisation donne une impulsion dans ses États membres à l’approbation et à la ratification des différentes conventions et instruments internationaux dont en particulier la Convention interaméricaine sur la nationalité de la femme (1933), la Convention interaméricaine sur la concession des droits politiques à la femme (1948) et la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (1994), également connue sous le nom de Convention de Belém do Pará.  De même, l’OEA a systématiquement établi un lien entre le thème de la parité hommes-femmes et le processus des Sommets des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine et les diverses discussions qui se déroulent au sein de l’Assemblée générale et du Conseil permanent.

L’adoption du PIA par l’Assemblée générale de l’OEA en 2000 a fait date dans l’histoire de l’Organisation puisque de l’élaboration de politiques sur des “thèmes relatifs à la femme” elle est passée à un traitement transversal de cette question dans l’agenda continental.  Ce programme vise à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les organismes, organes et entités du système interaméricain et invite instamment les États membres à formuler des politiques gouvernementales, des stratégies et des propositions orientées vers la promotion des droits humains de la femme et de l’égalité des sexes.  Accompagné par la CIM sur le plan technique et coordonné au niveau ministériel, le PIA a contribué à la mise en pratique des engagements contractés par les pays dans le cadre des conventions internationales et a facilité le rattachement du thème de la parité hommes-femmes aux politiques nationales relatives à des secteurs tels que le travail, la justice et l’éducation.  La deuxième réunion ministérielle qui a été précédée par la réunion spéciale illustre les activités en cours: 17 rapports nationaux sur la mise en oeuvre du PIA y ont été présentés, de nouveaux thèmes d’intérêt comme l’intégration de la femme à l’activité économique et aux processus de libre-échange y ont été discutés et des recommandations formulées pour développer le thème de la parité hommes-femmes au Quatrième Sommet des Amériques qui aura son siège en Argentine en 2005.

Pour donner suite aux dispositions de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine, l’OEA a entrepris une série d’activités qui visent à promouvoir “la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques de leurs pays respectifs, en tant qu’élément essentiel à la promotion et la pratique de la culture démocratique”.  Ce mandat a été à l’origine en novembre 2002 de la réunion spéciale du Conseil permanent au cours de laquelle il a évalué l’état actuel de la participation de la femme aux processus politiques et proposé des lignes d’action pour accroître la contribution féminine, en termes quantitatifs et qualitatifs, au parlement, aux partis, au gouvernement et à la société civile.  De plus, l’UPD, par l’intermédiaire du Forum interaméricain sur les partis politiques, met en oeuvre des initiatives favorables à l’équité entre les sexes dans le cadre de la réforme politique, de la démocratisation interne des partis, de la recherche appliquée en matière de financement politique et de la formation de jeunes dirigeantes.

II.  RÉSUMÉ DE LA SÉANCE 
/
A.  
SÉANCE D’OUVERTURE


Le Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, a mis l’accent sur le fait que la réunion a lieu en application de la résolution AG/RES 1941/03 qui a été adoptée par l’Assemblée générale de Santiago du Chili.  Il a souligné que la réunion spéciale témoigne du sérieux et de la conviction avec lesquels l’OEA incorpore au plus haut niveau politique l’examen de sujets liés à l’équité entre les sexes et qu’il ne s’agit pas d’une activité isolée, mais d’une activité qui fait partie d’une politique intégrée d’appui à la défense des droits de la femme.  Il a indiqué que cet engagement a lui aussi été renouvelé dans la “Déclaration de Nuevo León” au Sommet extraordinaire de Monterrey, pendant lequel les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que “l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”.


Pendant la séance d’ouverture, des allocutions ont aussi été prononcées par Mme Florence Ievers, Vice-présidente de la CIM et Directrice adjointe de Status of Women Canada et par l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador près l’OEA et Présidente du Groupe de travail chargé des préparatifs de la réunion.  Mme Ievers a mentionné les différents résultats qui ont été obtenus depuis l’adoption du PIA.  Au sein de l’OEA, elle a souligné le programme de formation élaboré par la CIM avec l’appui du gouvernement canadien et visant à incorporer une perspective de parité hommes-femmes aux activités du Secrétariat général, ainsi que la coordination qui existe avec les autres Unités chargées des thèmes de la démocratie, du développement durable, du commerce et des droits de la personne.  Au niveau régional, elle a souligné le lien établi entre la perspective de la parité hommes-femmes dans les agendas des sommets ministériels sur le travail, la justice et l’éducation, et l’engagement pris pour faire progresser l’année prochaine l’examen de cette question dans les réunions portant sur la science et la technologie.  Enfin, l’Ambassadrice Escobar s’est félicitée du fait que la réunion spéciale a précédé la deuxième réunion des ministres chargés de la condition de la femme dans les États membres et a déclaré que la convocation de cette réunion représente une occasion rêvée de continuer à institutionnaliser l’élaboration d’une politique gouvernementale continentale favorable à la défense des droits humains de la femme et à l’équité entre les sexes.

B.
DÉBATS


La réunion spéciale a duré environ six heures et a comporté quatre groupes de discussion.  À chacun de ces groupes ont participé des expertes provenant d’institutions gouvernementales éminentes et des organes spécialisés de l’OEA.  À l’issue des différents exposés, des espaces ont été aménagés pour des échanges de vues avec les membres du Conseil permanent, les délégations des pays et les organisations de la société civile qui ont assisté à la réunion ministérielle.

Le premier groupe de discussion sur le thème “Parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques” a eu pour objet d’examiner les mandats sur le thème de la parité hommes-femmes et de la participation de la femme, émanés des Sommets des Amériques, à partir du Sommet de Miami en 1994 jusqu’à celui de Monterrey en 2004.  Un bilan a été dressé des progrès accomplis jusqu’à présent et des défis qui se posent encore pour l’exécution de ces mandats, en particulier la nécessité d’établir des indicateurs et d’améliorer les mécanismes de suivi.  Enfin, le groupe a fait observer qu’il importe de continuer à renforcer l’intégration de ce thème en vue du Quatrième Sommet qui aura lieu en Argentine.  Irene Klinger, Secrétaire exécutive du Secrétariat au processus des Sommets, a fait un exposé sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux Sommets des Amériques et María Eugenia Brizuela de Ávila, Ministre des affaires étrangères de El Salvador, a examiné le thème de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques et la politique étrangère.

Le deuxième groupe de discussion a traité du thème “Suivi de la réunion spéciale du Conseil permanent de novembre 2002 sur la participation de la femme aux processus politiques”.  Elizabeth Spehar, Coordinatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général de l’OEA, a prononcé un exposé sur la parité hommes-femmes, la politique et le gouvernement, tandis que Camille Robinson Regis, Ministre de la planification et du développement de Trinité-et-Tobago, a essentiellement examiné la question de la participation de la femme à la prise de décisions de haut niveau.  Les deux intervenantes ont analysé les défis, les opportunités et la portée de la participation de la femme aux sphères du pouvoir, qu’il s’agisse des partis politiques ou du gouvernement comme des parlements ou des organisations de la société civile.  Elles ont aussi formulé des recommandations visant à renforcer la participation de la femme au domaine politique, en exécution des mandats émanés du Sommet de Québec et de la Charte démocratique, ainsi qu’à progresser dans la mise en oeuvre du Programme interaméricain.

Le troisième groupe de discussion se rapportant au “Suivi du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)” a examiné les mécanismes propres à établir un lien entre la perspective de la parité hommes-femmes et les politiques sectorielles des pouvoirs publics, en particulier la collaboration interministérielle.  Mariana Yepes, Procureur général actuel de l’Équateur, a décrit la façon dont s’est développé dans son pays l’établissement d’un lien entre la perspective de la parité hommes-femmes dans l’administration de la justice, de même que dans des thèmes connexes tels que la violence au sein des familles et les abus contre l’intégrité physique et morale des femmes.  Malheureusement, Graciela Rosso, Vice-ministre de la santé en Argentine, n’a pu participer à la rencontre comme il était prévu au programme.


Le dernier groupe de discussion a présenté les “Commentaires et propositions de la part de la société civile”.  À noter en particulier les interventions de Denis Girao, Représentant du Comité de défense du droit de la femme en Amérique latine et dans les Caraïbes (CLADEM) et de Fabiola García de Steffanoni, Directrice générale de l’Alliance des tables rondes panaméricaines.  Ces échanges ont suscité des idées novatrices de nature à renforcer la collaboration entre dirigeants et organisations non gouvernementales dans leurs efforts visant à réaliser l’égalité et l’équité entre les sexes dans le Continent américain.  Il convient de souligner que cette séance permet aussi d’appliquer la résolution AG/RES. 1915/03 “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

1. Groupe de discussion I – Parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques 

	“Le contexte démocratique doit viser à atténuer les tensions entre la femme, les citoyens, la politique et la famille.  Le Sommet des Amériques offre les moyens d’y parvenir”.

María Eugenia Brizuela. Ministre des

 affaires étrangères de El Salvador 


Le processus des Sommets des Amériques est devenu le scénario le plus important pour discuter et mener une action sur des thèmes de caractère politique, économique et social dans le Continent.  Dans ce cadre, l’engagement envers l’équité entre les sexes est considéré non seulement comme l’une des principales priorités des Chefs d’État et de gouvernement, mais aussi comme un thème de caractère transversal qui doit être rattaché à tous les aspects de l’agenda interaméricain.  Selon Irene Klinger, il y a eu une évolution favorable des mandats qui traitent de la problématique de la femme depuis le premier Sommet de Miami en 1994 jusqu’au Sommet extraordinaire qui s’est tenu en janvier 2004 à Monterrey (Mexique).  Les mandats d’ordre général qui visaient à garantir l’égalité juridique et l’élimination de toute forme de discrimination ou maltraitance fondée sur le sexe ont cédé la place à des mandats nettement plus spécifiques, transversaux, qui se proposent de transformer la reconnaissance purement juridique en propositions concrètes d’action politique dans les pays.


L’agencement d’une section spécifique consacrée au thème de la parité hommes-femmes, ainsi que les 26 mandats qui ont été incorporés dans neuf domaines du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, mettent en évidence l’importance accordée par les autorités à l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes aux mandats émanés des Sommets, a affirmé Klinger
/.  À cette occasion, les mandataires ont appuyé la mise en oeuvre du PIA en tant que mécanisme visant à garantir que le bien-être des femmes sera une dimension intégrale de l’élaboration, de l’application et de l’évaluation des politiques gouvernementales et interaméricaines.  Ils ont demandé d’intensifier les efforts conjoints entre gouvernements, organisations de femmes et secteur privé qui contribuent à un accroissement des ressources humaines et financières nécessaires à la viabilité des programmes nationaux sur la parité hommes-femmes.  De même, ils ont renforcé le rôle de la CIM en tant que principal forum continental générateur de politiques de promotion des droits de la femme, tout en l’invitant à utiliser les indicateurs et technologies de l’information pour assurer un meilleur suivi des accords internationaux.


Comme on l’a déjà mentionné, la perspective de la parité hommes-femmes a également été incorporée dans différents domaines du Plan d’action du Troisième Sommet tels que les droits de la personne, le développement social, la participation à la vie politique, le travail, l’éducation et la santé.  À noter à ce sujet des mesures telles que la reconnaissance de la contribution sociale et économique du travail non rémunéré des femmes, la proportion des nouveaux filets de sécurité sociale et l’appui aux petites et moyennes entreprises à forte intensité de main-d’oeuvre féminine.  Sur le plan judiciaire, l’accent a été mis sur l’importance de la lutte contre les délits liés à la violence psychologique, sexuelle et physique dont sont victimes les femmes dans leur foyer et lieu de travail.  Par ailleurs, la nécessité de mener des activités préventives contre les risques auxquels sont exposés les groupes vulnérables tels que les femmes dans les processus de migration, la traite des personnes et la contagion des maladies sexuellement transmissibles.  Il a été recommandé aux moyens de communication de s’autoréglementer pour réduire la diffusion d’actes de violence extrême et de stéréotypes négatifs contre la femme, et contribuer ainsi à la promotion d’un changement d’attitude et des convictions culturelles, moyennant la projection d’images plurielles, équilibrées et non discriminatoires.
/
Pour Irene Klinger, la reconnaissance internationale des questions de parité hommes-femmes a abouti à des résultats très significatifs ces dernières années.  L’un des plus importants a été l’approbation de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA qui engage les États à promouvoir la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques de leurs pays respectifs en tant qu’élément essentiel à la promotion et la pratique d’une culture démocratique.  Actuellement, sur les 34 pays membres de l’OEA, 31 ont ratifié la Convention de Belém do Pará ou y ont adhéré, tous ont ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre la femme des Nations Unies, et 14 ont ratifié son Protocole facultatif.  La perspective de la parité hommes-femmes a aussi été intégrée aux Réunions ministérielles sur la décentralisation, le travail et la défense en 2001; la culture et la justice en 2002; et la Conférence spéciale sur la sécurité en 2003.  Par ailleurs, l’élargissement de l’accès de la femme à l’éducation a notamment eu pour effet une diminution substantielle des taux d’analphabétisme féminin, essentiellement parmi les jeunes âgées 15 à 24 ans.  Alors qu’il existait en 1980 une différence d’un point entre le taux d’analphabétisme masculin (10%) et féminin (11,1%), en 2000 la tendance s’est inversée et le taux d’analphabétisme des femmes a été plus faible (3,9%) que celui des hommes (4,6%).

Investir dans la femme c’est investir dans la famille, la lutte contre la pauvreté, la création d’emplois et l’amélioration de la qualité de la démocratie même, a affirmé la Ministre des affaires étrangères de El Salvador, María Eugenia Brizuela de Ávila.  Il est établi que plus la femme a des chances de s’intégrer au système économique, politique et éducatif, plus les conditions de vie de leurs familles et de la population en général s’améliorent.  Cette affirmation est corroborée dans toutes les régions du monde par une étude de la Banque mondiale qui analyse l’évolution des taux de vaccination infantile par rapport au niveau d’éducation des mères.  Dans les foyers d’Amérique latine et des Caraïbes, par exemple, les taux de vaccination infantile sont voisins de 45% lorsque les mères n’ont pas d’éducation, d’environ 60% lorsqu’elles ont suivi les cours de l’enseignement primaire et d’environ 70% lorsqu’elles possèdent une formation secondaire ou supérieure.  Un autre résultat important a été l’augmentation du taux de participation des femmes à l’activité économique de la région.  Alors qu’en 1990, les taux de participation à l’économie donnés par les indicateurs étaient de 37,9% pour les femmes et de 84,9% pour les hommes, en 2002 ils étaient comparables pour les deux sexes, soit de 50%.

Cependant, selon la Ministre “il est intéressant de noter que malgré les progrès indéniables réalisés jusqu’à présent, la systématisation du traitement du thème de la parité hommes-femmes présente encore des incohérences.  Il ne s’agit pas “d’ajouter des paragraphes” pour en évaluer l’importance, mais de mettre entièrement en oeuvre ceux qui existent déjà”.  Les défis subsistent.  Depuis le premier acte de participation de la femme aux affaires internationales à la Sixième Conférence internationale américaine en 1928, 70 ans se sont écoulés, période qui a été nécessaire pour que El Salvador ait sa première ministre des affaires étrangères, a rappelé la Ministre Brizuela.  De même, Klinger a souligné le fait que sur les 34 Chefs d’État et de gouvernement qui ont assisté au Sommet extraordinaire de Monterrey, il n’y avait qu’une seule femme, à savoir Mireya Moscoso, dont le mandat présidentiel se termine cette année au Panama.

Les membres du groupe ont souligné que sur les plans économique et social, quelques indicateurs sont eux aussi défavorables aux femmes.  Le taux de chômage des femmes ainsi que la différence entre ce taux et celui des hommes ont doublé pendant la dernière décennie, passant de 5,1% à 11,1% et de 0,8% à 3,4% respectivement.  Comme l’indiquent les graphiques figurant ci-dessous, la situation est encore plus préoccupante si on analyse les différences par sexe des revenus perçus et les pourcentages de la population sans revenus propres.  À l’exception de quelques cas notables, tels que celui des Bahamas, de la Barbade, du Canada et des États-Unis, la femme dans les Amériques continue de jouir d’une autonomie économique limitée et de gagner moins que l’homme.  Elle continue aussi d’être exposée à des fléaux tel s que la violence domestique, la mortalité maternelle et les maladies sexuellement transmissibles.  D’après les résultats d’une enquête menée par ORC Macro, des pourcentages élevés de femmes âgées de 15 à 49 ans ont été victimes de violence de la part de leurs époux ou compagnons:  41% en Colombie, 41% au Pérou, 29% au Nicaragua et 27% en Haïti (27%).  Avec plus de 561 000 personnes affectées, l’Amérique latine et les Caraïbes sont devenues la deuxième région du monde par la prédominance de malades infectés par le SIDA, maladie qui représente un risque croissant pour la population féminine.
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Pour ces raisons, “la participation des femmes aux différents thèmes de politique étrangère se présente comme une occasion unique de nous manifester et de proposer des solutions aux défis qui s’annoncent et qui, pour la plupart, sont communs aux pays développés comme aux pays en développement”, a souligné la Ministre des affaires étrangères Brizuela.  Un bon exemple de politique étrangère assortie d’une perspective de parité hommes-femmes encouragée par les femmes ministres des affaires étrangères du monde, a été donné dans le cadre de la 60ème Session de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, tenue en mars 2004 à Genève (Suisse).  À cette occasion, les Ministres des affaires étrangères sont convenues d’une déclaration conjointe visant à lutter contre la violence contre les femmes, en appelant les dirigeants politiques et la société civile en général à s’unir à cette initiative.  Dans ce contexte, la Ministre des affaires étrangères a saisi l’occasion pour proposer aux organes politiques de l’OEA de “renforcer le lien existant entre l’agenda interaméricain et l’agenda international en ce qui concerne la parité hommes-femmes et surtout de relever le défi qui se pose pour l’exécution des engagements internationaux contractés dans les agendas nationaux”.

Selon la Ministre “un défi plus important dans le cadre de l’OEA serait le resserrement de la coordination et la consolidation des activités conjointes dans l’exécution du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination qui sera impulsée par la Commission interaméricaine du développement social, avec le Programme interaméricain, PIA, qui est encouragé par la Commission interaméricaine des femmes.  Ces deux instruments représentent pour la communauté interaméricaine de puissants mécanismes jouissant d’un potentiel élevé de dynamisation de l’agenda interaméricain de développement social dans l’équité et l’égalité des sexes et témoignent, sans aucun doute, des progrès et du succès de notre politique étrangère dans le Continent”.

Cependant, bien que les mandats émanés des Sommets des Amériques soient une manifestation de la politique étrangère, celle-ci doit être ramenée au plan intérieur.  Dans le cas de El Salvador, par exemple, un grand effort a été entrepris pour porter les agendas interaméricain et international en matière de parité hommes-femmes au niveau national et en particulier, au niveau local.  À ce sujet, la Ministre a mentionné trois stratégies.  En premier lieu, elle a souligné le lien existant entre les engagements internationaux dans l’élaboration du Plan d’action de la femme et la mise en oeuvre des principales politiques du gouvernement actuel.  En deuxième lieu, elle a accordé la priorité à l’application d’une perspective de parité hommes-femmes dans les initiatives orientées vers le niveau local.  Ce niveau, selon la Ministre, est un niveau de travail stratégique non seulement parce qu’il existe une participation et un apport importants des femmes au niveau communautaire, mais aussi parce qu’à mesure qu’il se renforce il devient la porte d’accès de la femme à la participation aux sphères supérieures de l’État et de la société.  Enfin, elle a expliqué comment le Fonds d’investissement pour le développement local a joué un rôle essentiel dans le financement des diverses activités qui ont pu aboutir et devenir viables.


Ce groupe de discussion a conclu ses travaux avec les commentaires des délégations du Mexique, du Honduras, du Canada, des États-Unis et du Nicaragua 
/.

2. Groupe de discussion II – Participation de la femme aux processus politiques

“Les femmes représentent 51% de la population mondiale, elle soutiennent la moitié de la voûte céleste; elles devraient à même de gérer la moitié de la terre”.

Marisa Rivera-Albert. Instituto Nacional Hispano de Liderazgo


D’après l’une des conclusions principales de la première réunion spéciale du Conseil permanent sur la “Participation de la femme aux processus politiques”, la “féminisation de la démocratie” n’a cessé de croître ces dernières années.  À cette occasion, Mayra Buvinic, Chef de la Division du développement social de la Banque interaméricaine de développement, a dressé un tableau encourageant en affirmant que la vague de démocratisation et la valorisation des ressources humaines ont eu pour effet d’accroître le nombre des femmes occupant des postes de premier rang dans le monde de la politique et du travail.  Cette féminisation est à l’origine de deux avantages supplémentaires.  D’une part, elle rehausse la qualité de la démocratie étant donné qu’elle permet de tenir compte des demandes spécifiques d’un secteur qui représente plus de la moitié des citoyens, et facilite ainsi l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans l’élaboration de l’agenda politique national.  De même, la participation de la femme au processus de décision favorise le rôle joué par les institutions et l’efficacité des politiques gouvernementales.  Selon certaines études, a-t-elle affirmé, les femmes employées dans le service public sont généralement plus honnêtes, conciliatrices et axées sur la solution des problèmes des groupes sociaux plus vulnérables.


Elizabeth Spehar, Coordinatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie de l’OEA (UPD), a mentionné que l’égalité entre les sexes ne deviendra une réalité que lorsque les hommes et les femmes travailleront à la réalisation de cet objectif.  “La prise en compte des deux sexes dans nos activités éviterait d’encourager la “ghettoïsation politique” des questions d’égalité entre les sexes.  Les deux sexes doivent unir leurs efforts pour lutter contre ce problème, parce que les deux sexes et la société civile dans son ensemble bénéficieraient d’une solution”.  Bien qu’il importe de continuer à encourager la solidarité entre les femmes, c’est une priorité de commencer à incorporer les hommes à ces initiatives, a conclu Spehar.  Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne les activités visant à moderniser les partis politiques.  Ces organisations jouent un rôle fondamental dans la formation des dirigeants, la sélection des candidats à des postes conférés par élection populaire et la composition des cabinets gouvernementaux.  L’expérience montre que si les hauts dignitaires de partis – pour la plupart des hommes – n’ont pas la volonté d’entreprendre des processus de réforme de leurs structures internes, la participation politique de la femme continuera d’être limitée.  Il est nécessaire de convaincre les dirigeants des partis qu’investir dans la femme est un pari politique rentable.  Par exemple, outre les avantages de la féminisation déjà mentionnés, il est établi que les femmes représentent une proportion croissante de votants dans les processus électoraux.


Un diagnostic à jour de la situation de la femme dans les processus politiques montre que, bien que des progrès importants aient été réalisés dans les domaines parlementaires et ministériels, l’égalité totale entre les sexes n’a encore parcouru qu’un tiers du chemin.  La Quatrième Conférence mondiale sur la femme des Nations Unies a fixé à 30% l’objectif de la participation féminine à toutes les instances nationales de prise de décisions.  Neufs années plus tard, la participation parlementaire des femmes dans les Amériques demeure relativement faible (18,4%), quoique légèrement supérieure à la moyenne mondiale (15,6 %), mais nettement inférieure au niveau envers lequel les pays s’étaient engagés en 1995.  Un petit nombre de pays de la région sont parvenus à atteindre l’objectif fixé (dont l’Argentine 35.1% et le Costa Rica 34%), 14 ont dépassé le seuil de 15% et les 18 autres enregistrent encore des pourcentages inférieurs.  Conformément aux calculs du Dialogue interaméricain, les progrès accomplis en ce qui concerne la branche exécutive sont eux aussi encourageants, les postes occupés par des femmes dans les cabinets ministériels sont passés de 9% à 14% au cours des dix dernières années, avec une augmentation particulière enregistrée à la Barbade, au Canada, en Colombie, au Costa Rica, au Chili et à Trinité-et-Tobago
/.  Spehar a insisté sur le fait qu’il convient d’interpréter les résultats avec un optimisme modéré.  “Il ne faut pas oublier que pendant l’histoire démocratique du Continent, seules 4 femmes ont été élues Chefs d’État et de gouvernement, à savoir: Eugenia Charles à la Dominique, Janet Jagan au Guyana, Violeta Barrios de Chamorro au Nicaragua et Mireya Moscoso au Panama”.

“Les progrès de la femme doivent être évalués au-delà des chiffres”, a affirmé la Ministre de la planification et du développement de Trinité-et-Tobago, Camille Robinson-Regis.  L’adoption de mécanismes de discrimination positive tels que les systèmes de quota sont des mesures nécessaires, mais insuffisantes pour promouvoir la pleine participation de la femme à la vie politique et au gouvernement.  Le tableau figurant ci-dessous présente les pourcentages d’intégration de la femme aux différentes branches du pouvoir politique dans 24 pays du Continent en 2000.  Le cas de l’Argentine illustre le potentiel et les limitations des systèmes de quota.  Bien que la participation féminine à la Chambre des députés soit passée à 27%, les femmes n’occupent que 8% des postes dans les ministères, 7% dans les mairies et 3% des sièges au sénat.  Spehar a fait valoir que “le renforcement de la participation n’est pas nécessairement un processus linéaire; pour différentes raisons les femmes peuvent réaliser des progrès significatifs dans un pays donné avant de perdre brusquement du terrain”.  Pour cela, le défi le plus important qui se pose dans la région est d’obtenir un accroissement continu et soutenu de la participation de la femme à la vie politique.
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L’UPD mène un ensemble d’activités pour promouvoir la participation de la femme aux trois étapes du processus politique: premièrement en la motivant à participer, ensuite en en faisant des candidates viables et enfin en l’aidant à devenir des dirigeantes efficaces, a expliqué Spehar.  En règle générale, la première étape est la plus difficile; d’après les résultats d’une enquête élaborée à l’intention des nouvelles femmes législatrices locales aux États-Unis et visant à déterminer la principale raison qui les a amenées à se présenter aux élections, 37% n’y avaient jamais pensé avant que quelqu’un le leur en donne l’idée et seulement 11% des candidates élues se sont présentées d’elles-mêmes.  Le fait que les pourcentages ont été diamétralement opposés pour les hommes interrogés met en relief l’importance d’autres incitations qui sont indispensables aux femmes aspirantes telles que l’aide de leurs époux ou compagnons, et l’assistance aux travaux domestiques et familiaux
/.  Dans le cadre du Programme de valeurs démocratiques et de gouvernance politique au Guatemala, l’UPD a encouragé la création d’un Réseau de femmes qui offre un appui aux membres des différents partis souhaitant entrer dans l’arène politique.  De plus, avec le concours financier de la Banque interaméricaine de développement, l’Unité offre depuis 1998 des cours régionaux et nationaux en démocratie et gouvernance politique à de jeunes dirigeantes.  Ces séances de formation introduisent une perspective de parité hommes-femmes et visent une participation féminine de 50% à toutes les activités.


Aucun aspirant, homme ou femme, ne devient un candidat viable sans argent.  Au moyen d’un travail de recherche appliquée dans les 34 pays du Continent, le Forum interaméricain sur les partis politiques de l’UPD a déterminé les obstacles financiers auxquels se heurtent les femmes et a formulé des recommandations concrètes aux gouvernements, aux congrès et aux autorités électorales pour limiter l’influence de l’argent dans la politique et les campagnes électorales.  L’étude comparative a indiqué qu’il est nécessaire de créer une législation pour prévoir des dispositions visant à protéger le montant des dépenses personnelles et de santé des enfants par prélèvement sur les ressources que les partis doivent prendre en charge dans les élections.  Seul le Canada a progressé dans cette voie.  Par ailleurs, elle a recommandé de promouvoir des réseaux d’appui aux femmes tels que EMILY’s List aux États-Unis, institution qui recueille des fonds dans l’ensemble du pays pour octroyer du financement initial aux femmes candidates.
/  Dans le contexte de l’Amérique latine et des Caraïbes, la collaboration ne doit pas nécessairement porter essentiellement sur l’argent; ce sont parfois les contributions en nature, les micro-crédits et la simple solidarité entre femmes qui ont fait la différence.  Par exemple, une autre étude conduite par le Programme d’assistance électorale de l’UPD au Guatemala a mis en relief le cas de Mme le député Nineth Montenegro, qui en raison du manque de ressources financières a effectué une campagne de “porte à porte” et a remporté le plus grand nombre de voix aux élections législatives précédentes.  Les résultats de cette série d’études pratiques ont aussi permis de sensibiliser les autorités à la double ou triple discrimination dont font l’objet les femmes pauvres, autochtones ou physiquement handicapées, et à l’urgence de mettre en place des campagnes civiques pour répondre aux besoins de ces secteurs sous-représentés.
/
Au niveau national, la Ministre Robinson-Regis a décrit l’ensemble des facteurs qui ont contribué à la démocratisation du système politique et à la participation de la femme dans le processus de prise de décisions à Trinité-et-Tobago.  En premier lieu, elle a déclaré que depuis les années 50, il existe différents types de réseaux ayant pour objectif d’encourager l’intérêt des femmes et de les former aux affaires publiques, à l’exercice du droit de vote, aux lois sur la famille et la violence domestique.  La ligue des femmes votantes et l’Association chrétienne des femmes ont été les organisations fondatrices dans ce domaine.  La prise en compte des femmes dans les partis de la part des dirigeants est le deuxième facteur à considérer.  Le Mouvement national populaire, qui est le parti actuel du gouvernement, a été caractérisé par l’intégration de femmes à des activités importantes, telles que le recrutement dans les écoles, la révision des listes électorales, les campagnes de porte à porte et l’assistance le jour des élections.  Il y a aussi eu une coordination constante entre les mandats émanés des conventions internationales et les politiques intérieures.  Depuis la déclaration de la Décennie de la femme par les Nations Unies en 1975, Trinité-et-Tobago a créé la Commission nationale sur la condition de la femme et quelques années plus tard le Ministère du développement communautaire, du bien-être social et de la condition de la femme.  En 1996, cet engagement a été ratifié dans le Plan d’action régional “Vers une politique régionale d’égalité entre les sexes et de justice sociale”, adopté par toutes les Ministres chargées de la condition de la femme de la CARICOM.  Enfin, Robinson-Regis a précisé que ce qui assure la durabilité de ce processus est l’accès gratuit et équitable de tous les citoyens du pays à l’éducation secondaire et tertiaire depuis 1920.

Les progrès réalisés dans ce pays des Caraïbes ont été importants.  Actuellement, sur les 29 postes du cabinet et de niveau ministériel, neuf sont occupés par des femmes (31%)  Pour 2000, Trinité-et-Tobago est parvenue à obtenir une représentation féminine de 11% dans le cabinet du gouvernement, de 11% aux postes d’adjointes aux ministres et de 32% au Sénat.  En 2002, les femmes occupaient 19,4% des sièges à la Chambre des Représentants, tandis qu’aux dernières élections locales en 2003, 43 femmes présentaient leur candidature pour 126 sièges à pourvoir et parmi elles 33 ont été élues (26,2%)  Au cours des 7 dernières années, les femmes ont aussi occupé les postes de Présidente, de Première Ministre, de Présidente du Sénat, de Chef de l’opposition au Sénat et de Porte-parole de la Chambre des Représentants.  Dans le Mouvement national populaire, une femme a occupé la Présidence du parti et sur les quatre dirigeants adjoints actuels, 2 sont des femmes.  D’autres représentantes ont occupé les postes de ministres d’État chargées de la planification et du développement, de l’éducation, des finances, des services publics et de l’environnement, du commerce, de l’industrie et du tourisme, des questions juridiques, du développement communautaire, de la culture et de la condition de la femme, ainsi que les postes de Procureur général et d’adjointe au Gouverneur de la Banque centrale.  Hors gouvernement, le rôle de premier plan de la femme se manifeste dans diverses organisations de la société civile, syndicats et associations religieuses.  De même dans le secteur de l’éducation, le taux de scolarisation des filles par rapport à celui des garçons pendant la période 1999-2002 a été de 96%-96% dans le primaire; de 107%-110% dans le secondaire et de 86%-96% au niveau tertiaire.

Néanmoins, en sa qualité de Ministre de la planification et du développement, Camille Robinson-Regis a reconnu que son pays fait encore face à des défis très importants en matière économique et sociale.  D’après les chiffres du Bureau central de l’information, le taux de chômage est passé à 11,04% en 2003 et celui des femmes s’élève à 22%.  De plus, selon les estimations de la Banque interaméricaine de développement, le taux de pauvreté est de 24%.  Il ressort des données que 19% des foyers dans le pays ont une femme comme chef de famille, contre 5% un homme.  Compte tenu de la corrélation positive existant entre la pauvreté et le nombre de femmes chefs de famille, on estime que le taux de pauvreté parmi ces populations est très élevé, a dit en conclusion la Ministre.


Elizabeth Spehar a terminé la discussion en proposant 4 stratégies de nature à relever les défis qui se posent encore pour la participation pleine et égale de la femme dans le Continent.  En premier lieu, la recherche pratique sur ce sujet doit se poursuivre.  Investir dans ce domaine n’est pas seulement une question de volume de ressources, mais aussi de qualité des décisions qui sont prises.  Pour cette raison, il importe de susciter de plus nombreuses informations éclairées sur l’influence des différents contextes nationaux et des partis politiques sur l’égalité entre les sexes, ainsi que d’établir un diagnostic de la condition de la femme dans des régions inexplorées telles que les Caraïbes anglophones.  En deuxième lieu, un autre outil important est la mise en oeuvre de Plans d’action nationaux et sous-régionaux destinés à encourager la participation de la femme aux structures politiques.  Il est indispensable de bâtir sur les activités appréciables qui sont en cours de réalisation comme le Plan d’action mondial “Ganar con Mujeres: Fortalecer Partidos Políticos” (S’assurer la victoire avec les femmes: en renforçant les partis politiques), encouragé par l’Institut national démocratique des États-Unis.  Ce document porte essentiellement sur le rôle joué par les partis politiques dans l’amélioration de la représentation, de la participation et de la capacité de diriger des femmes.  Ses recommandations représentent des éléments importants visant à orienter des initiatives de réforme à l’intérieur des partis, des parlements, des gouvernements ou d’autres groupes d’intérêt.  Sur l’importance que revêt cette approche, Spehar a conclu “malgré leurs problèmes et faible crédibilité, les partis sont les moyens les plus viables de participation des citoyens à la vie politique.  Sans les partis politiques, il n’y a pas de démocratie, et sans réforme des partis politiques, la participation de la femme demeurera limitée”.


En troisième lieu, il est nécessaire d’explorer la possibilité de créer des réseaux de soutien pour les femmes qui s’intéressent aux activités électorales.  Sur la base des enseignements tirés des efforts existants dans le Continent et d’autres parties du monde, l’idée de renforcer la solidarité entre femmes peut être adaptée aux particularités de chaque pays.  À titre de complément, une formation permanente doit être offerte pendant les différentes étapes du processus politique.  Les cours et séances de perfectionnement organisés par la communauté internationale et les institutions locales doivent continuer d’être un facteur déterminant pour motiver un plus grand nombre de femmes à participer, les aider à devenir des candidates viables et garantir leur gestion efficace une fois élues.  Enfin, le rôle des gouvernements, des congrès, des organismes internationaux et des banques multilatérales est très utile pour encourager les discussions, l’échange de données d’expériences et le financement d’activités spécifiques dans le domaine de l’équité entre les sexes.  Les alliances qui se forment entre l’OEA, le PNUD, la BID, le NDI, Internacional IDEA sont un pas dans cette direction.


Des représentants des délégations du Honduras, du Paraguay, du Mexique, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Costa Rica, de El Salvador et de Saint-Kitts-et-Nevis ont formulé des remarques finales
/.

3. Groupe de discussion III – Suivi du PIA

“Nous avons de nombreux plans d’action mais aucun n’aboutira si les gouvernements, les organisations continentales et la société civile ne se chargent pas de les légaliser et de les mettre en pratique”.

Fabiola García, Alliance des tables rondes panaméricaines


Pour le Procureur général de l’Équateur, Mariana Yepes, le saut qualitatif que doit faire la femme dans le domaine de la prise de décisions, consiste à passer de l’égalité théorique à l’égalité de fait.  “Aucun État n’a conféré le droit à la pleine participation de la femme.  La plupart des États ont approuvé des lois et des institutions pertinentes, mais ces mesures se sont révélées insuffisantes pour lutter contre la discrimination qui est enracinée dans les coutumes, les pratiques, les valeurs et la détermination sociale des rôles des sexes”.  Il importe donc d’élaborer des stratégies d’élimination des stéréotypes et de sensibilisation à la contribution que peut apporter la femme depuis les hautes sphères de la politique et de l’économie.  La formation systématique aux questions de parité hommes-femmes et l’action des organisations de la société civile, des écoles, des moyens de communication et des gouvernements sont indispensables pour parvenir à un tel changement des convictions culturelles.


Elle a souligné le fait qu’en Équateur divers types d’action légale et institutionnelle ont été entreprises.  Outre la ratification sans réserve de la Convention de Belém do Pará, de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes des Nations Unies et de son Protocole facultatif, le pays est parvenu à intégrer une approche fondée sur l’égalité entre les sexes à la Constitution de 1998, aux codes civil, pénal et de travail, ainsi qu’aux lois relatives à la sécurité sociale et à la maternité gratuite.  De plus, il a formulé des dispositions de discrimination positive, telles que la loi de protection des victimes en cas de violence contre la femme et la famille; la loi de protection en matière de travail qui fixe à 20% la représentation féminine minimale dans la fonction judiciaire; et la loi relative aux élections de 2000, qui établit une quote-part progressive à partir de 30% pour cette année.  D’autres mécanismes institutionnels comme le Conseil national de la femme, les Commissaires de famille et la création de commissions spéciales sur ce thème au congrès, à la présidence et dans la police nationale ont contribué à l’application concrète de mesures en faveur de l’égalité entre les sexes.  Les résultats n’ont pas été entièrement satisfaisants; en effet, sur 11 ministres d’État, seules 4 sont des femmes et dans le service des affaires étrangères sur 61 représentants, il n’y a que 5 ambassadrices.  Malgré la réforme de la loi concernant les élections, sur les 120 députés au niveau national 21 sont des femmes et au niveau local celles-ci ne représentent que 3% des maires.  Les quotas n’ont été appliqués que dans les conseils municipaux: la participation féminine y a été de 30% aux élections de 2000 et de 38% à celles de 2002.  Actuellement, il n’y a pas non plus de femmes parmi les dirigeants des organes de contrôle comme la Cour Suprême de justice, le Bureau du Procureur, le Bureau du Contrôleur et les Surintendances.


Marina Yepes a expliqué qu’outre l’objectif de mise en oeuvre du PIA, le Bureau du Procureur général a adopté deux stratégies.  D’une part, il a intensifié ses efforts pour garantir l’application de la justice sur un pied d’égalité pour les hommes et les femmes, à partir du changement intervenu dans le système équatorien de procédure pénale qui d’inquisitif est devenu un système accusatoire oral.  À cette fin, des campagnes de sensibilisation ont été impulsées à l’intention d’experts, de juges et de magistrats pour qu’ils comprennent leurs nouvelles activités de ministère public dans les différents thèmes de la politique pénale.  Des cours de formation sont aussi dispensés à ces fonctionnaires, cours dans lesquels est encouragée la mise au point de nouveaux moyens de recherche et de présentation de preuves.  D’autre part, une perspective de parité hommes-femmes a été introduite transversalement dans toutes les activités du Bureau du Procureur général.  Ce faisant, des politiques ont été élaborées en vue de faciliter la sanction des délits liés à la violence physique, sexuelle et domestique, tandis qu’étaient établis des mécanismes de protection des victimes et des témoins de ces fléaux.  Une activité supplémentaire a consisté à construire un ensemble d’indicateurs différenciés par sexe qui a permis d’activer un système d’information de délits et un autre de suivi des victimes et des jugements.  Enfin, des considérations de parité hommes-femmes ont été prises en compte dans la désignation des magistrats comme dans les nouveaux manuels de procédure qui régissent leurs activités.


Le Procureur a appelé l’attention sur l’utilité de continuer à exécuter le PIA en matière de corruption dans le cadre de la prochaine Assemblée générale de l’OEA qui aura lieu à Quito (Équateur).  “Les effets de la corruption touchent généralement davantage les groupes vulnérables comme les femmes au foyer, les femmes analphabètes, du troisième âge ou handicapées physiques; pour cette raison, il est nécessaire de promouvoir l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes non seulement à l’Assemblée générale, mais aussi dans les évolutions ultérieures de la Convention interaméricaine sur la corruption”.  Le premier pas dans cette direction consiste à élargir le concept de corruption pour passer du domaine public au domaine privé.  Le fait que la propriété des biens acquis durant le mariage est accordée exclusivement aux hommes et que des juges et huissiers sont corrompus pour avoir le droit de jouir commercialement de ces propriétés sans que la femme soit dûment reconnue constitue des abus contre les femmes dans la sphère privée.  On pourrait aussi qualifier de corruption la falsification de certificats, la présentation de faux témoins et les actes irresponsables de la part de parents dans les cas de non-assistance à des membres de leur famille.  Dans le domaine des finances et des banques privées, par exemple, on pourrait construire des indicateurs différenciés par sexe qui évaluent les effets défavorables de ces activités sur l’accès au crédit et l’autonomie économique des femmes chefs de famille, sous-employées et sans travail.

4.
Groupe de discussion IV – Société civile

Quelques organisations de la société civile ont proposé des recommandations concrètes pour progresser ensemble dans la défense et la promotion des droits de la femme, de l’égalité et de la parité hommes-femmes dans le Continent.  Denis Girao, Représentant du Comité de défense des droits de la femme en Amérique latine et dans les Caraïbes (CLADEM), réseau régional comprenant 16 pays, a mentionné qu’il importe d’accorder un statut adéquat aux organisations de la société civile pour que celles-ci puissent participer à différentes activités et discussions de l’OEA sur le thème du genre.  Des institutions telles que le CLADEM peuvent contribuer par leur expérience à l’examen de questions relatives à la violence contre la femme, au respect de ses droits sexuels et génésiques et à la promotion de sa participation politique.  Girao a insisté sur le fait que pour améliorer l’impact des politiques des pouvoirs publics sur les femmes, il est indispensable de reconnaître leurs caractéristiques raciales, ethniques et sociales.  “Il existe au Brésil une organisation liée à la nôtre qui a déterminé que si nous prenons le salaire d’un homme comme base 100, celui d’une femme blanche peut être de 60 à 70%, mais celui d’une femme autochtone noire de 47%.  Elle a aussi déterminé que pour la plupart les services d’assistance aux femmes victimes de violence sont situés dans les villes, mais ne sont guère présents dans les zones rurales”.
/
Fabiola García de Steffanoni, Directrice générale de l’Alliance des tables rondes panaméricaines, a fait quatre autres recommandations.  Premièrement, permettre à la société civile de contribuer à l’exécution des mandats et des résolutions émanés des organes politiques de l’OEA en ce qui concerne les droits de la femme.  Deuxièmement, appuyer techniquement et financièrement les projets de la société civile qui aident à offrir d’autres solutions et possibilités aux femmes dans les différents pays de la région.  Troisièmement, créer une Banque interaméricaine de la femme qui apporte non seulement des fonds économiques, mais aussi des informations sur les cours de formation disponibles et les cas satisfaisants de règlement de différends.  Quatrièmement, lancer des campagnes d’éducation conjointement avec la société civile pour éliminer des fléaux tels que la violence domestique, l’analphabétisme, les maladies et la pauvreté, en particulier parmi les populations les plus défavorisées.  Pour atteindre ces objectifs, García a proposé de recourir aux 86 ans d’expérience de l’Alliance des tables rondes panaméricaines et du réseau de plus de 6000 membres que comprend actuellement cette organisation. 

Le Président du Conseil permanent, le Représentant permanent de la Mission du Panama et les Ministres chargées de la condition de la femme au Brésil, au Costa Rica, au Canada, au Honduras, au Nicaragua et au Venezuela ont fait part de leurs commentaires à la fin de la séance.
/
III. CONCLUSIONS 


On trouvera ci-dessous un résumé de ce qui, selon la Secrétaire exécutive de la CIM et de l’UPD, constitue notamment les principales conclusions et recommandations issues de cette rencontre: 

· Exécuter les mandats.  La politique extérieure a été le moyen par lequel les questions d’égalité entre les sexes ont finalement été reconnues comme des priorités dans l’agenda de la communauté internationale.  En conséquence, le défi “ne consiste plus à ajouter des paragraphes aux conventions internationales pour en évaluer l’importance, mais à mettre entièrement en oeuvre ceux qui existent déjà.  Les engagements pris en politique étrangère doivent se matérialiser sur le plan intérieur”, a dit la Ministre des affaires étrangères de El Salvador.  À cette fin, la volonté des gouvernements, la participation de la société civile et l’exécution du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes encouragé par la CIM sont absolument indispensables. 

· Thème transversal dans l’agenda interaméricain.  Le Quatrième Sommet des Amériques qui aura lieu en Argentine en 2005, coïncidera avec la fin des négociations relatives à l’Accord de libre-échange des Amériques.  Il faut tirer parti de ces deux scénarios pour continuer d’incorporer une perspective de parité hommes-femmes dans les différents thèmes de l’agenda interaméricain, en particulier, ceux qui concernent la croissance économique, le développement social, le libre-échange et la gouvernance démocratique. 

· Le plus tôt le mieux.  L’appui doit être apporté aux femmes dans toutes les étapes du processus politique, qu’elles soient aspirantes, candidates ou dirigeantes.  Cependant, il faut mettre l’accent sur le soutien qu’elles reçoivent aux niveaux local et communautaire, étant donné que ce sont les domaines dans lesquels sont perçus les progrès les plus importants et dans lesquels commence généralement la carrière des dirigeantes qui ont remporté les élections et circulent dans les hautes sphères du processus de décision.  Si l’on part du principe que “toute la politique est locale”, la participation croissante et soutenue de la femme doit aller du bas vers le haut.

· Au-delà des chiffres.  Accroître le nombre des femmes dans les domaines public et privé, par l’intermédiaire de mécanismes d’action affirmative tels que les quotas est une solution incomplète.  Il est impératif de garantir la qualité et la durabilité de cette participation.  L’éducation s’est révélée être la base sur laquelle repose l’accès des femmes à de meilleurs postes.  Néanmoins, des mesures concrètes telles que l’apport de financement initial pour les campagnes électorales, l’appui aux travaux domestiques, la formation et le renforcement des réseaux de soutien, sont devenus des incitations définitives pour les femmes au moment de prendre la décision finale d’occuper de nouveaux postes dans les domaines politique et économique.

· Le rôle des partis politiques.  Ces organisations jouent un rôle fondamental dans la formation à la capacité de diriger, la sélection des candidats à des postes conférés par élection populaire et la composition des cabinets gouvernementaux.  L’expérience montre que si les hauts dignitaires de partis –pour la plupart des hommes – n’ont pas la volonté d’entreprendre des processus de réforme de leurs structures internes, la participation politique de la femme continuera d’être limitée.  Comme l’a déclaré Elizabeth Spehar, malgré leurs problèmes et leur faible crédibilité, les partis sont les moyens les plus viables de participation des citoyens à la vie politique.  Sans les partis politiques, il n’y a pas de démocratie, et sans réforme des partis politiques, la participation de la femme restera lettre morte.

· De l’égalité théorique à l’égalité de fait.  Comme l’a mentionné le Procureur général de l’Équateur, la discrimination la plus grave n’est pas celle qui figure dans la loi ou les institutions, mais celle qui est enracinée dans les coutumes, les pratiques, les valeurs et la détermination sociale des rôles des sexes.  Il importe donc de mener des campagnes de motivation à l’intention des femmes et de sensibilisation à l’intention du public en général sur la valeur de la participation féminine.  La formation systématique aux questions de parité hommes-femmes et l’action des organisations de la société civile, des écoles, des moyens de communication et des gouvernements sont indispensables pour éliminer les stéréotypes et parvenir à un tel changement des convictions culturelles.

· Utilisation d’indicateurs.  Il faut des informations éclairées pour élaborer des politiques gouvernementales adéquates et évaluer leur impact sur les conditions de vie des femmes.  La construction d’indicateurs différenciés par sexe permettra d’établir des comparaisons sur la base d’un dénominateur commun, de fournir des informations exactes sur une période déterminée, d’améliorer la responsabilisation et de faciliter l’  au financement.  Ces indicateurs doivent s’appuyer sur l’utilisation des nouvelles technologies de la communication et les derniers progrès en recherche appliquée.

· Parité hommes-femmes, justice et corruption.  Les effets de la corruption et de l’injustice touchent généralement davantage les groupes vulnérables comme les femmes au foyer, les femmes analphabètes, du troisième âge ou handicapées physiques; pour cette raison, il est nécessaire de promouvoir l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes non seulement dans les mandats du prochain Sommet des Amériques en Argentine, mais aussi dans les dispositions futures de la Convention interaméricaine contre la corruption”.  En ce qui concerne la justice, l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes facilitera la sanction des délits liés à la violence familiale et à la sexualité, ainsi que la création de mécanismes de protection des victimes et des témoins touchés par ces fléaux.

· Coordination interinstitutionnelle.  Il faut harmoniser les activités menées par diverses organisations en matière de promotion des droits de la femme et de l’équité entre les sexes, notamment le Plan d’action mondial “Ganar con mujeres: fortalecer los partidos políticos” (S’assurer la victoire avec les femmes: en renforçant les partis politiques) de l’Institut national démocratique; les mandats énoncés par le Fonds de développement des Nations Unies pour les femmes (UNIFEM); les travaux de recherche de Internacional IDEA et le Dialogue interaméricain; et les initiatives de la Commission interaméricaine des femmes et de la Banque interaméricaine de développement. 
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ORDRE DU JOUR

RÉUNION SPÉCIALE DU CONSEIL PERMANENT
SUR “LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME
ET DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES” 


Date:
Mercredi 21 avril 2004


Heure:
8h45 


Lieu:
Salle des Amériques

8h45 – 9h20
Séance d’ouverture 

· Allocution du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Miguel Ruíz Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA

· Allocution de la Vice-présidente de la CIM, Mme Florence Ievers, Directrice adjointe, Status of Women Canada
· Allocution de l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador près l’OEA

9h20 – 10 heures
Parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques
· Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques: Irene Klinger, Secrétaire exécutive du Secrétariat au processus des Sommets

· Parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques et politique étrangère: Mme María Eugenia Brizuela de Ávila, Ministre des affaires étrangères de El Salvador

· Commentaires des délégations
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10 heures – 10h20
Pause café

10h20 – 11 heures
Suivi de la réunion spéciale du Conseil permanent du 25 novembre 2002 sur la participation de la femme aux processus politiques

· Parité hommes-femmes, politique et gouvernement: progrès et défis: Elizabeth Spehar, Coordinatrice exécutive, Unité pour la promotion de la démocratie (UPD)

· La participation de la femme à la prise de décisions de haut niveau, défis et opportunités: Mme Camille Robinson Regis, Ministre de la planification et du développement de Trinité-et-Tobago

· Commentaires des délégations

11 heures – 11h40
Suivi du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)
· Mme Mariana Yepes, Procureur général actuel de l’Équateur

· Mme Graciela Rosso, Vice-ministre de la santé d’Argentine

· Commentaires des délégations 

11h40 – 12 heures
Société civile
· Commentaires et propositions de la société civile

· Conclusions: Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
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RÉUNION SPÉCIALE DU CONSEIL PERMANENT

SUR “LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME
ET DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES” 

Avec la participation du Secrétariat général 

par l’intermédiaire du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), 

de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), et 

du Secrétariat au processus des Sommets

ORDRE DU JOUR ANNOTÉ


Date:
Mercredi 21 avril 2004


Heure:
9 heures – 13 heures


Lieu:
Salle des Amériques

Objectif de la réunion
Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en 2000, a fait date dans l’histoire de l’Organisation puisqu’à partir de là celle-ci est passée de l’élaboration de politiques sur des “thèmes relatifs à la femme” à “l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et politiques du Continent”.

La perspective de la parité hommes-femmes a commencé à être considérée et interprétée comme le moyen de faire participer les hommes et les femmes et de les faire bénéficier d’avantages égaux dans tous les aspects de la vie.  En 2001, le Troisième Sommet des Amériques consacre pour la première fois un chapitre spécial au thème de la parité hommes-femmes, en plus d’intégrer cette question dans certains domaines, et appuie le PIA.  La même année, la Charte démocratique adopte ce critère et propose des stratégies orientées vers la pleine participation de la femme à la politique (Article 28).

La Trente-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale, moyennant la résolution AG/RES.1941 (XXXIII-O/03), a demandé au Conseil permanent qu’en exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain il envisage de convoquer, conjointement avec la CIM, une réunion spéciale, avec la participation d’organisations de la société civile afin de pousser plus avant la mise en oeuvre du Programme et de continuer à promouvoir, dans le cadre d’une action coordonnée avec la CIM et l’UPD des activités liées à la participation de la femme aux processus politiques, au titre du suivi de la réunion spéciale tenue en novembre 2002. 

Conformément à un document préparé par le Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) en 1997, l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes constitue “une stratégie visant à incorporer les préoccupations et les expériences des femmes, aussi bien que celles des hommes, dans l’élaboration, l’application, la surveillance et l’évaluation des politiques et des programmes dans tous les domaines politique, économique et social...” (Conclusions concertées, ECOSOC – 1997-2, 18 juillet 1997-2).  À ce sujet, la première recommandation du PIA aux gouvernements des États membres est de “définir des politiques publiques, des stratégies et des propositions visant à promouvoir les droits humains de la femme et la parité des sexes dans toutes les sphères de la vie publique et privée.” 

Compte tenu de ce qui précède, on a jugé nécessaire de traiter en termes généraux du thème de l’élaboration et de l’application des politiques et des stratégies d’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes, au niveau interaméricain, et surtout, au niveau des politiques gouvernementales nationales.  Par ailleurs, étant donné la très grande importance du processus des Sommets des Amériques et du rôle capital qu’il joue dans l’établissement des priorités et la composition de l’agenda interaméricain, il est apparu tout aussi important d’examiner le thème de la parité hommes-femmes au sein du processus des Sommets.

La participation directe des femmes qui jouent un rôle actif dans les négociations pour la préparation des Sommets, et de celles qui occupent des postes de responsabilité dans leurs pays respectifs, permettra non seulement de dresser un bilan rétrospectif, mais aussi d’ajouter, avec leurs applications directes dans les politiques nationales, des propositions en vue des futurs Sommets et forums internationaux, dans lesquels la perspective de la parité sera “naturellement” intégrée dans tous les domaines et l’objectif du Programme interaméricain entièrement atteint.

Les femmes qui occupent des postes de direction dans leurs gouvernements respectifs et qui jouent un rôle actif dans les négociations pour la préparation des Sommets, se trouvent dans une situation privilégiée, non seulement pour dresser un bilan rétrospectif, mais aussi pour ajouter des propositions en vue des futurs Sommets et forums internationaux.  On espère qu’en raison de leur participation à l’élaboration des politiques nationales, la perspective de la parité hommes-femmes sera à l’avenir intégrée d’une manière systématique et durable dans leurs domaines respectifs, et qu’ainsi les objectifs du Programme interaméricain seront entièrement réalisés.

Groupe de discussion I. 
Parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques

Cette séance aura pour objet de passer en revue les mandats liés au thème du genre et à la participation de la femme, émanés des Sommets des Amériques, depuis Miami jusqu’à Monterrey.  Elle donnera un aperçu des progrès accomplis jusqu’à présent, des défis qui se posent encore pour l’exécution de ces mandats et elle analysera la nécessité de construire des indicateurs et d’améliorer les mécanismes de suivi.  Elle sera aussi l’occasion de noter combien il importe de continuer à renforcer ce thème en vue du Quatrième Sommet en Argentine.

Groupe de discussion II. 
Suivi de la réunion spéciale du Conseil permanent sur la participation de la femme aux processus politiques

En novembre 2002, conformément au mandat émané de la résolution “Promotion de la démocratie”, AG/RES.1907 (XXXII-O/02), une réunion spéciale a eu lieu sur le thème: “La participation de la femme aux processus politiques”.  La présente séance a pour objet de reprendre le thème de la réunion spéciale précédente, en poursuivant l’examen des défis, des possibilités et de la portée de la participation de la femme aux sphères du pouvoir, qu’il s’agisse des partis politiques comme des gouvernements, et de faire un examen approfondi des recommandations visant à renforcer la participation de la femme à la scène politique et aux postes de responsabilité dans le processus de prise de décisions, en exécution des mandats du Sommet de Québec, de la Charte démocratique, et de progresser dans la mise en oeuvre du Programme interaméricain.
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Groupe de discussion III. 
Suivi du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) 

Il abordera le thème de la parité hommes-femmes et les politiques sectorielles: comment intégrer la perspective de la parité hommes-femmes, les défis et la collaboration interministérielle.  Le PIA est le premier instrument que l’OEA a adopté et qui est assorti de recommandations pour les gouvernements visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans l’action des pouvoirs publics et de mandats concrets à l’intention du Secrétariat général et de la CIM.  Pendant ses quatre années d’application, le Programme a enregistré d’importants progrès que tous les organismes du gouvernement doivent consolider en unissant leurs efforts pour accorder à ce thème un traitement multisectoriel.  Un tel cadre est idéal pour permettre des échanges de vues entre les représentantes des mécanismes nationaux des femmes et fonctionnaires occupant des postes politiques de haut niveau pour qu’elles s’appuient mutuellement sur la mise en oeuvre du PIA et la réalisation de son objectif ultime, à savoir l’égalité entre les hommes et les femmes.

Groupe de discussion IV.
Société civile 
En application de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), qui définit la portée de la participation de la société civile aux activités de l’OEA, à ses organes politiques et à l’assistance aux réunions de ces derniers, et de la résolution 1915 (XXXIII-O/03) "Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA", cette séance permettra des échanges de vues sur les politiques et les activités mises en place par les États membres et par la société civile en exécution des mandats des Sommets et du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA).  On espère que cet échange suscitera des idées novatrices pour renforcer la collaboration entre les entités officielles et les organisations non gouvernementales dans leurs efforts visant à réaliser l’égalité et l’équité entre les sexes.
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�.	Voir le Rapport final de la Réunion spéciale du Conseil permanent de l’OEA sur le thème “Participation de la femme aux processus politiques” à la page Web:  � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/docs/cp12286s04.doc" ��www.oas.org/consejo/docs/cp12286s04.doc�


�.	Le compte rendu textuel de la réunion a été publié sous la cote CP/ACTA 1411/04. 


�.	Voir le “Rapport des Sommets 2001-2003, Avançant dans les Amériques, progrès et défis” à la page Web:  � HYPERLINK "http://www.summit-americas.org" ��www.summit-americas.org�.


�.	Pour de plus amples renseignements, voir le document “Parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques”, qui a été distribué par le Secrétariat aux Sommets à la réunion spéciale.


�.	Voir le document CP/ACTA 1411/04.


�.	“Women in Power in the Americas: A Report Card.” (Femmes au pouvoir dans les Amériques: un aperçu de la situation)  Dialogue interaméricain, � HYPERLINK "http://www.thedialogue.org/publications" ��www.thedialogue.org/publications�  Avril 2001, p. 3.


�.	Ibíd., p. 2. 


�.	Voir le Rapport final “¿Es el financiamiento un obstáculo para la participación política de la mujer?” (Le financement est-il un obstacle à la participation de la femme à la vie politique?), élaboré par le Forum interaméricain sur les partis politiques de l’OEA, à la page Web:  � HYPERLINK "http://www.upd.oas.org/fiapp" ��www.upd.oas.org/fiapp�.


�.	EMILY’s List est un Comité d’action politique aux États-Unis pour des candidates pro-avortement du Parti démocrate, qui obtient des ressources et les affecte d’emblée pour rendre ces candidatures viables financièrement.  Selon EMILY’s List “l’argent est comparable à la levure”.  De même, WISH List est un réseau politique à l’échelle nationale des États-Unis créé pour obtenir du financement à l’intention des candidates du Parti républicain. 


�.	Tribunal suprême électoral du Guatemala. “Las percepciones de las mujeres guatemaltecas sobre su participación política” (La façon dont les femmes guatémaltèques perçoivent leur participation à la vie politique), juin 2002.


�.	Voir le document CP/ACTA 1411/04.


�.	Voir, Susana Chiariotti, Coordinatrice régionale du CLADEM, interview pour la Revista Futuros à la page Web:  � HYPERLINK "http://www.revistafuturos.info/futuros_3/entrevistas_b2_susana.htm" ��http://www.revistafuturos.info/futuros_3/entrevistas_b2_susana.htm�.


       �.    Ver CP/ACTA 1411/04.
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